
Quelles sont les obligations de l’employeur en matière
d’adaptation des compétences ?

Réponse courte

L’employeur a l’obligation légale d’assurer l’adaptation continue des compétences de ses salariés afin qu’ils

disposent des qualifications nécessaires pour occuper leur poste, en tenant compte des évolutions technologiques,

organisationnelles et des méthodes de travail. Cette obligation s’applique à tous les salariés, tout au long de la

relation de travail, et ne se limite pas à la formation initiale.

L’employeur doit identifier les besoins d’adaptation lors de changements dans l’organisation ou les outils, proposer et

financer les actions de formation ou d’accompagnement adaptées, et garantir l’accessibilité de ces actions à tous les

salariés, y compris ceux à temps partiel ou en situation de handicap. Le temps consacré à ces actions est considéré

comme temps de travail effectif et rémunéré.

L’employeur doit également associer les représentants du personnel à la définition et à la mise en œuvre des actions

d’adaptation, formaliser ces démarches dans le plan de formation, et documenter les actions réalisées. Le non-

respect de ces obligations peut entraîner des sanctions civiles, voire pénales, et remettre en cause la validité d’un

licenciement pour motif professionnel.

Définition

L’obligation d’adaptation des compétences impose à l’employeur de veiller à ce que les salariés disposent des

qualifications et aptitudes requises pour occuper leur poste, en tenant compte de l’évolution des technologies, des

méthodes de travail et des exigences de l’activité. Cette obligation s’inscrit dans le cadre de la relation de travail et

vise à garantir l’employabilité des salariés tout au long de leur carrière au sein de l’entreprise.

Questions fréquentes

Comment garantir l'égalité d'accès aux formations ?

L'employeur doit garantir l'égalité d'accès aux formations pour tous les salariés (L.241-2, L.251-2), notamment ceux à temps partiel, en
congé parental ou en situation de handicap. Aucune discrimination ne peut être tolérée dans l'accès à la formation.

Le temps de formation est-il rémunéré ?

Le temps consacré aux actions de formation à l'initiative de l'employeur est assimilé à du temps de travail effectif (L.312-10) et rémunéré
comme tel. Cette assimilation s'applique indépendamment du caractère interne ou externe de la formation.

Quel rôle pour la délégation du personnel dans le plan de formation ?

Le plan de formation, document écrit annuel, doit être soumis à la consultation et information de la délégation du personnel (L.414-3).
Pour les entreprises d'au moins 150 salariés, la co-décision sur les critères généraux s'applique au titre de l'article L.414-9.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois



Quelles aides au financement de la formation existent ?

Le financement est à la charge de l'employeur, avec un cofinancement INFPC possible selon la loi modifiée du 19 décembre 2008. Cette
loi a réformé la formation professionnelle continue et organisé les dispositifs de soutien financier accessibles aux entreprises.

Quelles conséquences juridiques en cas de défaut d'adaptation ?

Le défaut d'adaptation peut affaiblir la cause d'un licenciement pour insuffisance professionnelle devant le tribunal du travail, conduisant à
sa requalification en licenciement abusif et à des dommages-intérêts. La traçabilité des actions de formation est essentielle.

Quelles sont les obligations de l'employeur en matière d'adaptation des compétences ?

L'employeur est tenu d'assurer l'adaptation continue des compétences de ses salariés à leur poste de travail (article L.312-9 du Code du
travail). Cette obligation s'applique tout au long de la relation de travail et concerne les évolutions technologiques, organisationnelles ou
méthodologiques.

Conditions d’exercice

L’employeur est tenu d’assurer l’adaptation continue des compétences des salariés dès lors que les évolutions de

l’organisation, des outils ou des processus de travail le nécessitent. Cette obligation s’applique à tous les salariés,

indépendamment de leur ancienneté, de leur contrat ou de leur statut. Elle concerne tant les évolutions techniques

que les changements organisationnels affectant la capacité du salarié à exercer ses fonctions. L’obligation

d’adaptation ne se limite pas à la formation initiale à l’embauche, mais s’étend à toute la durée de la relation de

travail.

Modalités pratiques

L’employeur doit identifier les besoins d’adaptation des compétences lors de l’introduction de nouvelles technologies,

de modifications substantielles des méthodes de travail ou de réorganisation des services. Cette identification peut

résulter d’une analyse des postes, d’entretiens professionnels ou d’évaluations régulières des compétences.

L’employeur doit ensuite proposer, organiser et financer les actions de formation ou d’accompagnement nécessaires,

en tenant compte des spécificités du poste et du niveau de qualification du salarié. Les formations peuvent être

internes ou externes, et doivent être adaptées à l’objectif d’adaptation. Le temps consacré à ces actions est

considéré comme temps de travail effectif et rémunéré comme tel. L’employeur doit également veiller à l’accessibilité

des formations, notamment pour les salariés à temps partiel ou en situation de handicap.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé de formaliser les démarches d’adaptation des compétences dans le plan de formation de

l’entreprise et de documenter les actions réalisées. L’employeur doit associer les représentants du personnel à la

définition des besoins et à la mise en œuvre des actions d’adaptation, conformément aux obligations d’information et

de consultation prévues par le Code du travail. Il est conseillé de prévoir des entretiens professionnels réguliers pour

anticiper les évolutions de l’activité et adapter les parcours de formation. En cas de refus injustifié de l’employeur

d’adapter les compétences, le salarié peut invoquer un manquement à l’obligation de formation, susceptible

d’engager la responsabilité de l’employeur, notamment en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle liée

à un défaut d’adaptation.
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Cadre juridique

L’obligation d’adaptation des compétences découle de l’article L.312-9 du Code du travail, qui impose à l’employeur

d’assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail et de veiller au maintien de leur capacité à occuper un

emploi, notamment au regard de l’évolution des emplois, des technologies et des organisations. Cette obligation est

confirmée par la jurisprudence luxembourgeoise, qui sanctionne le défaut d’adaptation par la requalification de

certains licenciements ou l’octroi de dommages-intérêts. Les obligations de consultation des représentants du

personnel sont prévues aux articles L.414-1 et suivants du Code du travail. Le non-respect de ces obligations peut

entraîner des sanctions civiles et, dans certains cas, pénales.

L’absence de mesures d’adaptation des compétences peut constituer une cause de nullité ou d’irrégularité du licenciement pour motif

professionnel, et exposer l’employeur à des contentieux prud’homaux.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_312-9
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-1

